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Glossaire de Termes et Abréviations

CNRS : 
Centre National de la Recherche Scientifique

CNRST :
Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique

C.P. : 
Chef de Projet
CRJ : 
Conseiller Résident de Jumelage

CSE: 
Conseil Supérieur de l’Enseignement

D.C.E.: 
Délégation de la Commission Européenne (à Rabat)

E.E.R.:
Espace Européen de la Recherche 

FSP:
Fonds de Solidarité Prioritaire
GTZ : 
Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit

MEDA : 
Programme (de l’UE) de la coopération économique et financière du partenariat euro méditerranéen.

MENESFCRS :
Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique

O.N.G. : 
Organisation(s) non gouvernementale(s)

P3A : 
Programme d’Appui au Plan d’Action Maroc-UE 

PAAA : 
Programme d’appui aux accords d’association

PAI :
Programme des Actions Intégrées 

PCDRT : 
Programme Cadre de Recherche Technologique

PCRD :
Programme Ccadre de Recherche et Développement 

P.E.V./E.N.P:
Politique Européenne de Voisinage / European Neighbourhood Policy PIB : 
Produit Intérieur Brut

PIN :
Point d’Information National

RDT :
Réseau du Développement Technologique
RDT-I :
Recherche et Développement Technologique et Innovation

RGI :
Réseau de Génie Industriel

RMIE :
Réseau Marocain d’Incubateurs d’Entreprises

R&D :
Recherche et Développement 

RST :
Recherche Scientifique et Technologique 
SHS :
Sciences Humaines et Sociales

S.N.R.: 
Système National de la Recherche

S&T :
Sciences et Technologies
TEMPUS: 
Programme (de l’UE) de mobilité transeuropéenne pour l’enseignement supérieur
U.E. :
Union européenne

UGP/UGP3A :  
Unité de Gestion du Programme d’Appui au Plan d’Action Maroc-UE 
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 Information de base

1.1 Programme : 
Appui à la mise en œuvre du Plan d’Action Maroc-UE (P3A III)
1.2 Numéro du jumelage :
MA09/ENP-AP/OT14
1.3 Titre : 
Appui au Système National de la Recherche (SNR) au Maroc pour une intégration à l’Espace Européen de la Recherche (EER)
1.4 Secteur :
Recherche et Développement Technologique

1.5 Pays Bénéficiaire : 
Royaume du Maroc
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Objectifs

2.1 Objectifs généraux
En harmonie avec la vision 2025 sur le développement stratégique de la recherche au Maroc, les objectifs principaux de ce jumelage sont de contribuer à : 

· Accélérer l’intégration du Maroc dans l’Espace Européen de la Recherche et des programmes-cadres communautaires

· Développer la capacité en recherche et développement technologique au service de l’économie et de la société
2.2 Objectif spécifique
L’objectif spécifique du projet de jumelage est l’amélioration des performances de la gouvernance du Système National de la Recherche au Maroc.
2.3 
Contribution au plan national de développement / à l’Accord d’Association / au Plan d’action /  au Statut avancé 
2.3.1 Contribution au Plan National de Développement
Depuis quelques années, le gouvernement du Maroc a multiplié les initiatives pour renforcer la recherche scientifique, considérée comme l’un des vecteurs majeurs de développement, avec des actions qui ont permis l’émergence des structures de soutien en matière de ressources humaines, d’évaluation, de valorisation, de financement, de documentation, d’équipement et de visibilité au niveau de la recherche mondiale. 

Ainsi, le secteur de la recherche scientifique a connu une forte évolution marquée par des réformes institutionnelles ainsi que des actions de valorisation et d’aide à la structuration. Cela a conduit à une amélioration nette des conditions de la recherche scientifique au Maroc.
Notamment, l’État a entamé une réflexion pour une bonne gouvernance du Système National de la Recherche au Maroc dont les principales orientations sont: 

· les labellisations des laboratoires;
· l’instauration de mesures d’incitation au regroupement des équipes de recherche; 

· la mise en place de structures de valorisation; 

· l’introduction de l’évaluation interne et externe des activités de recherche; 

· et la mise en place des mécanismes assurant une meilleure coordination entre les différents acteurs du Système National de la Recherche. 

Afin de concrétiser ces orientations, les acteurs du Système National de la Recherche sont appelés à opérer de concert, à mutualiser les ressources et les moyens et à favoriser le travail en réseau ou le management transversal. Encore faut-il que la culture des moyens cède la place à la culture des résultats, ce qui se présente comme un défi difficile à gagner. 
D’autre part, les entreprises du secteur privé ont besoin d’être sensibilisées et encouragées à investir dans la recherche scientifique. Le gouvernement doit donc inciter le secteur privé à engager des actions de partenariat avec les universités, les établissements de formation des cadres et les centres de recherches sous différentes formes, comme par exemple : les projets communs de recherche, la formation continue des cadres en activité, la veille technologique, la consultation ponctuelle ou la création des start-up pour l’exploitation commerciale des résultats des recherches universitaires.

Dans cette perspective, le projet de jumelage contribuera fortement à la mise à niveau institutionnelle des acteurs-clés de la gouvernance du Système National de Recherche, en renforçant ses structures et les capacités du personnel, tant au niveau du management que des gestionnaires opérationnels de la recherche, et en révisant le cadre législatif et réglementaire, pour favoriser le rapprochement à l’acquis communautaire en la matière ainsi que l’intégration dans l’Espace Européen de la Recherche (EER).
2.3.2 Contribution à l’Accord d’Association, au Plan d’Action de la Politique Européenne de Voisinage et au Statut avancé
· Contribution à l’Accord d’Association

La coopération en matière de recherche scientifique et technologique entre le Maroc et l’Union européenne fait suite au processus de Barcelone (1995) et a été consolidée par l’article 47 de l’accord d’association signé entre les deux parties. La signature d’un accord de coopération scientifique et technique entre le Maroc et l’UE et la nouvelle politique de voisinage de l’UE vient renforcer cette coopération et appuyer l’intégration du Maroc à l’Espace Européen de la Recherche (EER).

Dans ce même article 47 de l’Accord d’Association
, figurent le « renforcement de la capacité de recherche du Maroc et l’accélération de l’intégration du Maroc dans l’Espace Européen de la Recherche ». 
Ainsi, il précise d’une manière explicite que la coopération vise à: 

a) favoriser l’établissement de liens permanents entre les communautés scientifiques des deux parties, à travers notamment: 1) l’accès du Maroc aux programmes communautaires de recherche et de développement technologique, en conformité avec les dispositions communautaires relatives à la participation des pays tiers à ces programmes; 2) la participation du Maroc aux réseaux de coopération décentralisée; et 3) la promotion des synergies entre formation et recherche au Maroc.

b) renforcer la capacité de recherche au Maroc;

c) stimuler l’innovation technologique et le transfert des technologies nouvelles et de savoir-faire; 

d) et encourager toutes les actions visant à créer des synergies d’impact régional.

· Contribution au Plan d’Action de la Politique Européenne de Voisinage
La nouvelle Politique Européenne de Voisinage (PEV/ENP) élargie a intégré la mise en œuvre des plans d’action avec les pays MEDA afin de permettre d’octroyer des fonds sur les accords existants. 

Ces plans d’actions constituent de vastes instruments de coopération économique et politique qui permettent de progresser dans la réalisation des engagements et des objectifs énoncés dans l’Accord d’Association. 

Le plan d’action Maroc-UE adopté en 2005 en vue de la mise en œuvre de la Politique Européenne de Voisinage, exprime une panoplie complète de priorités dans des domaines inclus dans la perspective de l’Accord d’Association et qui reflètent également les priorités du gouvernement du Maroc. 

Le plan d’action Maroc-UE prévoit dans la rubrique Science et Technologie, Recherche et Développement, la promotion de l’intégration du Maroc dans les échanges scientifiques de haut niveau, le développement de la capacité en R&D au service de l’économie et de la société, et l’accélération de l’intégration du Maroc à l’Espace Européen de la Recherche, et ce à travers le renforcement de la participation du Maroc aux programmes communautaires de recherche et de développement technologique
.
Dans ce contexte, le plan d’action Maroc-UE pour la mise en œuvre de la Politique Européenne de Voisinage (PEV) identifie les dispositions stipulées par les articles suivants :

(75) Accélérer l’intégration du Maroc dans l’espace européen de la recherche et des programmes-cadres communautaires

–  Mettre en œuvre et renforcer les systèmes d’information mutuels.

– Mettre en place et assurer le bon fonctionnement d’un réseau de points de contacts nationaux pour les PCRD et les relier aux opérateurs de RDT et Innovation du pays.

– Organiser la coopération UE-Maroc en RDT-I en identifiant les secteurs prioritaires d’intérêt mutuel, les instruments et les moyens de la coopération et les politiques et stratégies de mise en œuvre.

(76) Développer la capacité en recherche et développement technologique au service de l’économie et de la société

– Renforcer les moyens humains, matériels et institutionnels dans le but d’améliorer les capacités des opérateurs de RDT-I.

– Organiser une concertation entre tous les acteurs de la recherche et les utilisateurs finaux (industrie, PME).

– Mettre en œuvre des mécanismes d’interaction entre Recherche et Industrie, public et privé (technopôles, forums…).

(77) Promouvoir l’intégration du Maroc dans les échanges scientifiques de haut niveau

– Renforcer la participation marocaine dans les bourses internationales Marie Curie et prévoir des mécanismes de retour appropriés.

– Renforcer l’échange de personnels dans les projets conjoints et promouvoir la participation de scientifiques marocains dans les forums et débats scientifiques internationaux

· Contribution au Statut avancé

Le Document conjoint UE-Maroc sur le Statut avancé, accordé en octobre 2008 et visant au renforcement des relations bilatérales dans de nombreux domaines stratégiques, fait expressément référence, dans le paragraphe c. de sa partie « 4. Dimension humaine », au « Rapprochement du système d’Enseignement Supérieur et de Recherche et de formation professionnelle marocains à l’Espace européen d’Enseignement Supérieur et de Recherche scientifique et de formation professionnelle »
. 
S’inscrivant dans la même ligne d’actions que celles spécifiées par la PEV, le jumelage institutionnel est un outil utile et éprouvé, qui vise la réalisation des objectifs précités pour le secteur de la Recherche, du Développement et de l’Innovation Technologique, et qui favorise la concrétisation des efforts de coopération Maroc-UE dans ce domaine. 
Le jumelage institutionnel servira donc à faciliter la création des conditions nécessaires à l’intégration du SNR marocain dans l’EER, à travers un rapprochement à l’acquis communautaire en matière de recherche et de développement technologique (RDT). L’acquis est composé de l'article 164 de la version consolidée de 2002 du traité instituant la Communauté Européenne, et dans l’article 166 du programme-cadre qui vise à améliorer la compétitivité de l'industrie et la qualité de vie, et à encourager le développement durable. L’acquis comprend également l’article 130 du traité sur l’Union européenne. 
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Description
3.1 Contexte et justification

Conscient du rôle et de la contribution du développement scientifique et technologique à la croissance économique et sociale, le Maroc accorde, depuis 1998, un intérêt particulier à la promotion de la Recherche Scientifique et Technologique (RST). Ainsi, des programmes de recherche prioritaires ont été mis en place et le rapprochement entre le secteur public de la recherche scientifique et le monde de l’entreprise a été encouragé. 

A cet effet, cet intérêt gouvernemental pour favoriser la RST s’est traduit par l’augmentation de la part du PIB consacré à la recherche qui est passé de 0,3% en 1998, à 0,8%,en 2005, ce taux devant atteindre 1% à l’horizon 2010. 

Par conséquent, le Maroc a connu à partir de 1998 l’émergence de nouvelles orientations pour le Système National de la Recherche, mettant l’accent sur les trois axes de développement suivants: 

· La structuration du secteur de la recherche au niveau national,
· La définition des priorités nationales en matière de recherche, 
· Le renforcement du financement des activités de recherche. 

Ainsi, la loi 01-00, promulguée le 19 mai 2000, relative à la réforme de l’enseignement supérieur, met en évidence la volonté du législateur marocain de faire contribuer la recherche au développement économique du pays. 

Notamment, pour mieux lier les efforts en matière de recherche scientifique au développement socio-économique du pays, le Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique (MENESFCRS) a mis en place en 2005 une commission composée d’experts nationaux ayant pour principal objectif la proposition d’un projet de vision et de stratégie de développement de la recherche scientifique et technologique à l’horizon 2025.

Cette approche stratégique s’est traduite par un plan d’action 2006-2010 pour la RST nationale. Ce plan s’appuie sur les résultats de l’évaluation du Système National de Recherche, aussi bien dans les domaines des sciences exactes, des sciences de la vie, que  des sciences de l’ingénieur, menée avec l’appui de l’UE. Cette évaluation a permis tout d’abord d’apprécier les atouts du système marocain, caractérisé par un nombre significatif de chercheurs de qualité, à jour et bien insérés mondialement, et par le soutien du gouvernement. D’ailleurs, le Maroc occupe la 3ème position en Afrique dans le domaine de la production scientifique. 

Cependant, malgré ces points fort cités précédemment, la recherche scientifique marocaine continue à accuser certaines faiblesses dont par exemple : 

· la connaissance enregistrée par la production scientifique reste relativement faible,
· la dispersion du capital scientifique sur les plans financiers et humains,
· le vieillissement des chercheurs,
· l’absence d’évaluation du système de la recherche dans son ensemble,
· l’absence de structures de valorisation de la recherche, etc. 

Le gouvernement et l’autorité gouvernementale chargée de la recherche scientifique ont multiplié depuis quelques années les initiatives pour promouvoir la recherche. Ces efforts conjugués ont permis l’émergence d’une communauté scientifique nationale productive et très active au niveau national, régional et international. 

En outre, le SNR se propose de plus en plus, de développer des activités d’étude prospective sur les évolutions technologiques, afin de fournir des orientations visant le développement technologique et l’innovation dans le futur, et ceci, dans l’esprit de participer activement à l’évaluation et à l’expertise des programmes de développement technologiques et des activités de recherche-développement au sein des entreprises publiques et privées, et de diffuser l’information technologique et la culture scientifique et technologique.

Dans ce cadre, il faut aussi remarquer que cette dynamique positive dans laquelle s’est engagée la recherche scientifique au Maroc a permis d’ores et déjà d’atteindre des résultats nombreux et substantiels. Toutefois, malgré les avancées réalisées au cours de ces dernières années, selon l’analyse menée dans le cadre de la réflexion stratégique préparatoire à l’élaboration de la vision 2025, le système de gouvernance de la recherche reste encore inapproprié. 
En effet, le système national marocain de la recherche accuse un besoin majeur de  coordination et de structuration de la totalité des instances et organismes publics et privés dont les actions et interactions permettent de concevoir et de mettre à exécution la politique nationale en matière de recherche. 

Les faiblesses majeures du système de gouvernance de la recherche se résument par:

· l’absence d’une politique permettant de rendre attractif le métier de chercheur;

· l’absence d’un statut de chercheur, entraînant souvent une démobilisation des personnes qui exercent une activité de recherche dans des établissements de recherche sans être des enseignants-chercheurs;

· un faible impact des réformes du système sur les Sciences Humaines et Sociales (SHS).

Dans ce cadre, pour l’horizon 2010, un Plan d’Action a été proposé. Il s’appuie sur trois axes:
· une politique scientifique basée sur la désignation de domaines prioritaires;

· une politique de Ressources Humaines; 
· et une politique de mise en valeur du potentiel de la recherche qui redéfinit les conditions de la mobilisation des moyens et des compétences, ainsi que les dispositions permettant une plus grande implication des entreprises dans la recherche et le développement.

En conclusion, la recherche scientifique et technique au Maroc doit être orientée principalement vers la recherche appliquée, la maîtrise et l’adaptation des technologies et l’appui à l’innovation. Elle pourra ainsi fortement participer à relever les défis auxquels le Maroc doit faire face en terme de croissance et de compétitivité économiques, de gestion rationnelle des ressources naturelles et en terme de développement social.

C’est dans ce cadre que le présent jumelage institutionnel du P3A dans le secteur de la Recherche Scientifique et Technologique favorisera l’élaboration d’un planning stratégique mesurable et réalisable, en ligne avec les ressources humaines et financières, et permettra de rendre compte de façon minimale (dépendant du ratio d’autonomie/indépendance) des actions entreprises et des réalisations accomplies. 

En effet, du point de vue structurel, le jumelage institutionnel aidera à unifier la structure de gouvernance du Système National de la Recherche (SNR) au Maroc, et ce par le rapprochement de la structure de gouvernance à d’autres structures plus adéquates. Notamment, il permettra de promouvoir la coordination, l’organisation, la fédération et l’harmonisation au sein de la structure unifiée via le transfert d’expérience et de savoir-faire. De même, il soutiendra les travaux de la Commission chargée d’élaborer un statut spécifique pour le métier de chercheur qui sera proche des statuts de chercheurs déjà établis et éprouvés en Europe.

Du point de vue financier, la synergie entre les administrations jumelées pourrait se répercuter favorablement sur les procédures d’allocation des ressources financières consacrées à la recherche en termes d’assouplissement et de dynamisation, et ce grâce aux efforts d’adaptation et d’harmonisation des procédures en vigueur entre les institutions jumelées. Elle contribuera d’une part à la mobilisation d’autres sources de financement que celles de l’État concerné, du fait du profit que pourrait en tirer l’institution de Recherche marocaine jumelée en termes de transfert de connaissances. D’autre part, elle permettra, par un retour d’expérience de l’institution européenne jumelée, de faire le point sur l’utilité de mécanismes de financement tels que la déduction fiscale ou autres avantages visant à impliquer le secteur privé, les structures intermédiaires et les donateurs internationaux.

Quant aux Ressources Humaines, le jumelage institutionnel contribuera par un transfert d’expérience et de savoir-faire, à entreprendre un meilleur recrutement des cadres en s’appuyant non seulement sur les champs disciplinaires des personnes employées, mais surtout sur l’adéquation profil/emploi. De même, il contribuera à la promotion d’une nouvelle culture en matière de ressource humaine, fondée sur l’excellence et le leadership et sur le développement de profils de gestionnaire, d’organisateur, de financier… et ce, grâce à l’influence positive de l’institution jumelle.

Du point de vue du contenu, du champ et des thèmes, le jumelage favorisera l’élaboration de contenu thématique ainsi que la prioritisation des activités de recherche, à travers le transfert de connaissances et de savoir-faire technique qui pourraient entraîner de meilleures planifications et réalisations des programmes et activités de Recherche.

D’une manière générale, le jumelage institutionnel facilitera la création des conditions nécessaires à l’intégration du SNR marocain dans l’Espace Européen de la Recherche (EER), à travers un rapprochement à l’acquis communautaire en matière de Recherche et de Développement Technologique (RDT). 
Ainsi, le Maroc bénéficiera d’une mobilité sans entraves des chercheurs dans l’Espace Européen intégré de la Recherche et profitera aussi d’infrastructures de dimension mondiale, et des meilleurs réseaux d’institutions de recherche. 
En outre, l’intégration du Maroc à l’EER contribuera au financement en commun des projets de recherche et à l’optimisation des fonds consacrés à la recherche, et ouvrira aux chercheurs marocains la possibilité d’acquérir les « meilleures pratiques » en terme de méthodologies de recherche, et par la même occasion, de devenir membres actifs de la mondialisation, en participant au développement mondial et en jouant un rôle actif dans les initiatives et projets internationaux visant à résoudre des questions d'importance mondiale.

Notamment, les chercheurs marocains pourront développer des liens étroits avec des partenaires européens, mais aussi du monde entier, et faire bénéficier leur pays du progrès mondial des connaissances acquises à travers le développement d’une méthode de travail fondée sur un esprit de coopération. 
Enfin, tout cela permettra au Maroc et à ses chercheurs de partager, de valoriser et d’exploiter les connaissances les plus pointues en matière de recherche fondamentale et appliquée à des fins pratiques économiques, sociales, commerciales et politiques, et dans l’objectif de répondre en commun aux défis touchant tous les pays de la planète, et plus particulièrement, le Maroc. 

3.2 Activités liées

3.2.1 La recherche scientifique dans le cadre de la coopération internationale du Maroc
À partir du début des années 80, la recherche scientifique a été érigée en champ propre de la coopération internationale auprès des établissements de l’Enseignement Supérieur. Le Comité Mixte Interuniversitaire Marocain-Français a été le premier exemple de coopération conjointe, retenant des propositions de projets dans le cadre du Programme des Actions Intégrées (PAI). 716 projets ont été financés entre 1984 et 1994, soit 50 projets par an, localisés dans 50 institutions marocaines, dont 82% universitaires avec 169 diplômes préparés, 67 articles publiés et 6 brevets déposés. Le PAI représente aujourd'hui 24% du financement provenant de la coopération internationale. Sur un coût total annuel de 16 millions de dirhams déployés par ces instruments, la recherche en SHS au Maroc en profite à hauteur de 14%.

Avec l’ensemble des programmes de coopération, en particulier ceux du CNRST et celui des actions intégrées, une nouvelle formule de coopération est inaugurée : la coopération sur projets et sur la base d’une compétitivité entre chercheurs.

À partir des années 90, la coopération scientifique a été élargie aux pays proches du Maroc (Belgique, Espagne, Italie, Portugal), alors qu’elle s’ouvre aux programmes nationaux en matière de recherche et qu’elle prend également une orientation sud-sud. (Toutefois, 77% des accords de coopération des universités marocaines sont avec des universités de l’UE). Il s’agit ici d’une coopération étroite sous forme de Programmes d’Actions Intégrées pour le financement de travaux de recherche conjoints, avec un secrétariat de programmation et de sélection conjointe, entre universités.
L’Accord de Coopération Scientifique avec l’Union européenne ambitionne de structurer le dialogue entre le Maroc et l’Union européenne pour permettre aux chercheurs marocains de renforcer leur participation aux programmes européens. Cet accord vient en complément au programme « Tempus » auquel l’université marocaine est maintenant éligible, ainsi qu’aux programmes « Erasmus-Mundi » (dans lesquels les universités marocaines peuvent même maintenant gérer les fonds).

Le Maroc a participé depuis le 1er PCRD (1984) jusqu’au 6ème PCRD (2006) à 225 projets, principalement dans les domaines liés à l’environnement, l’eau, la santé, la biotechnologie, les énergies renouvelables, les TIC et le patrimoine culturel.
Dans le cadre de la coopération avec la France en particulier, certains programmes de coopération ont été orientés vers le renforcement de projets nationaux spécifiques menés par des pôles de compétence ou prévus dans le cadre de la promotion de la R&D et de l’Innovation (par exemple : les réseaux RDT, RGI, RMIE), à l’instar du programme Fonds de Solidarité Prioritaire (FSP).
Il y a aussi une remarquable coopération en S&T avec les États-Unis d’Amérique (USA) et le Canada.
Le Maroc a aussi développé des relations de coopération avec les pays en développement, notamment d’Afrique subsaharienne et du monde Arabe. Ces relations expriment la politique de solidarité avec ces pays par le biais de la formation des cadres. Ainsi, entre 4.500 et 5.000 étudiants étrangers sont en formation au Maroc. Environ 20% d’entre eux poursuivent des études de 3° cycle. 
Un programme d’actions intégrées a été mis en place avec la Tunisie et l’Égypte. Des contacts sont en cours avec la Libye et d’autres pays pour développer des programmes similaires. 
Le Maroc est d’ailleurs sollicité pour la mise en place de programmes de coopération visant le transfert de savoir-faire pour répondre à des besoins urgents en matière d’enseignement supérieur et de recherche, notamment pour la Mauritanie, la Guinée, les Iles Comores et le Sénégal et des discussions sont en cours avec la Turquie, la Chine, la Corée, la Malaisie et d’autres pays émergents. 
3.2.2 Les activités spécifiques de rapprochement à l’Espace Européen de la Recherche

En ce qui concerne les autres projets financés sous MEDA II dont le domaine de coopération est plus ou moins proche du présent projet de jumelage, il est utile de citer : 

1. L’assistance technique au bénéfice du Conseil Supérieur de l’Enseignement (CSE):

L’assistance technique au bénéfice du Conseil Supérieur de l’Enseignement (CSE) est financée dans le cadre du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association Maroc-UE (P3A). L'objectif de l’assistance technique est d'accompagner les autorités marocaines compétentes dans leur projet à doter le système marocain d’éducation et de formation d'une instance indépendante d'évaluation, à même de permettre la mesure de ses performances internes et externes et d’entretenir des niveaux élevés d’exigence en matière de qualité, d’efficacité et d’efficience similaires à ceux pratiqués dans des systèmes avancés. La mise en place de cette instance s’inscrit dans le programme ambitieux de réforme éducative entreprise au Maroc depuis l’adoption de la Charte Nationale de l'Education-Formation en 2000. Cette assistance technique a débuté en août 2007 et s’est achevée en mars 2008 (8 mois).   

2. Le Point d’Information pour les programmes de recherche européens (PIN): 

Abrité à la Direction de la Technologie du MENESFCRS, le Point d’Information pour les programmes de recherche européens a pour mission de diffuser les informations relatives aux programmes de recherche de l’UE et d’encourager en aidant et offrant les outils de base aux chercheurs nationaux à participer à ces programmes de recherche.

Le PIN marocain a été mis en place avec l’appui de la Commission européenne à travers le projet EUROMEDANET (6ème PCRD) qui a démarré en avril 2004. Les objectifs du PIN sont les suivants:

· Diffuser l’information communautaire sur les appels à propositions des PCRD ; 

· Assister à la recherche de partenariat européen ou de pays tiers ;
· Communiquer aux décideurs nationaux et de la CE les intérêts ou difficultés des chercheurs marocains quant à leurs participations aux PCRD pour une meilleure coordination au niveau national.

En 2006, le PIN a mis en place un réseau de point de contacts institutionnels au niveau national. Des journées d’information et des sessions de formations sont programmées en continu pour promouvoir la participation aux PCRD. Le PIN alimente régulièrement le site web et produit le matériel d’information nécessaire concernant la participation marocaine aux Programmes de recherche communautaire.

En général, le rôle du PIN et le dynamisme de son équipe auprès de la DT sont très appréciés par les chercheurs actifs au sein des universités et des autres structures opérationnelles de la recherche. Le bilan de la participation marocaine aux PCRD pour la période 2002-2006 est assez intéressant, avec 98 projets financés à hauteur de 10 millions d’euros, impliquant 120 institutions marocaines. 

3. Le projet MIRA:

Le projet MIRA a été soumis par un consortium de 28 partenaires de pays européens et méditerranéens suite à l’appel à propositions de la CE sur la coordination bi régionale (FP7-INCO-2007-1).

Le projet a pour objectif de réaliser les actions suivantes:

1. créer une plate-forme de dialogue virtuelle qui permettra aux partenaires de discuter des actions pour améliorer la coopération de S&T par la coordination entre les initiatives existantes pour cette coopération ;
2. former les pays tiers pour améliorer leur participation et gestion des projets PCRD,
3. créer une plateforme de discussion et organiser des événements pour discuter les idées de projets des appels à proposition dans le 7ème PCRD relatifs à la coopération internationale ;
4. créer un observatoire EU MPC sur la coopération S&T et des indicateurs de la coopération en RDT ;
5. créer des réseaux d’institutions de recherches, transfert de services technologiques pour soutenir les collaborations stratégiques et fournir un élément de référence pour le développement de l’espace euro- méditerranéen de l’innovation ;
6. soutenir les réunions du MOCO.
4. Le projet M2ERA:

Le projet M2ERA (7ème PCRD) est construit sur la base d’initiatives précédentes entreprises dans le cadre de la coopération en S&T entre le Maroc et l’UE. Ce projet cherche à renforcer davantage la participation de différents acteurs marocains aux programmes du 7ème PCRD et principalement à travers la mise en place de structures de points de contacts thématiques, des sessions d’informations et de formation et la promotion du partenariat Maroc-UE en S&T. Le projet visera également à dresser une évaluation quantitative mais aussi qualitative de la coopération Maroc-UE afin d’identifier les motivations, obstacles et impacts de celle-ci.

Le soutien au dialogue politique (comité de gestion de l’accord S&T) visé par le projet aidera à identifier les priorités de collaboration et hausser la qualité et la visibilité des actions futures de la coopération ainsi qu’une meilleure synergie entre les programmes.
3.2.3 Autres activités spécifiques de coopération internationale

D’autres activités spécifiques de coopération internationale sont à souligner, à savoir :
Programme INNOV’ACT: 

Il s’agit d’une action pilote lancée par l’Association R&D Maroc pour la période 2005-2009, en partenariat avec le MENESFCRS, l’ANPME, la GTZ et la SFI de la Banque Mondiale, pour le soutien des projets d’innovation menés en partenariat entre les entreprises et les universités et/ou les centres de recherche. Avec un budget de 1,025 Millions DH, il a prévu le lancement de deux appels à propositions (13 projets en cours de réalisation) et la réalisation de deux opérations d’expertise et d’évaluation.

Fonds de Recherche Appliquée Marocain-Belge:

Dans le cadre de la coopération avec la Belgique, un fond spécifique pour le financement de la Recherche Appliquée a été alimenté avec 1,2 millions d’euro. Apres évaluation des projets par le comité conjoint de sélection, 9 projets ont été retenus et soumis pour le financement en 2006. 

Bibliothèque Numérique à caractère éducatif, scientifique et culturel:

Dans le cadre de l’accord signé le 14 novembre 2006 entre le gouvernement des Etats Unis d’Amérique et le gouvernement du Royaume du Maroc pour la coopération en S&T, un workshop Maghrébin-Américain a été organisé pour la mise en place d’une bibliothèque Numérique à caractère éducatif, scientifique et culturel dans les pays du Maghreb, (Rabat 25 - 28 janvier 2007), en collaboration également avec d’autres partenaires, en particulier l’UNESCO.

3.3 Résultats 

Résultat 1 : 
Le cadre législatif et réglementaire est rapproché de l’acquis communautaire. 
Résultat 2 : 
Les capacités organisationnelle et institutionnelle du Département de la Recherche sont renforcées. 
Résultat 3 : 
Un système d’information est élaboré et validé.

Résultat 4 : 
Le transfert de savoir-faire relatif aux meilleures pratiques et aux outils méthodologiques associés à la Recherche Scientifique et Technologique (RST) est assuré.  

Résultat 5 : 
La méthodologie de gestion et les mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST est rapprochée des pratiques communautaires en la matière.
3.4 
Activités

Résultat 1 : 
Le cadre législatif et réglementaire est rapproché de l’acquis communautaire 
A.1.1
 Analyser les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à la gouvernance du SNR afin de répondre aux besoins d’assistance au rapprochement de la législation marocaine avec l’acquis communautaire dans le domaine de la RST.

Cette analyse aidera à diagnostiquer les différences et les écarts en termes de lois et de réglementation sur la gouvernance du Système de Recherche, et devra aboutir à une adaptation et une harmonisation autant que possible avec les textes de l’acquis communautaire. En effet, en se basant sur les traités fondateurs de la Communauté européenne (Article 164)
 et de l’Union européenne (Article 130)
, l’acquis communautaire vise à améliorer la compétitivité de l'industrie et la qualité de vie et à encourager le développement durable (Article 166)
. 
A.1.2 
Préparer les projets de loi, les textes réglementaires et les textes d’application, afin d’accélérer l’intégration dans l’EER dans le cadre du rapprochement de l’acquis communautaire.

Cette activité permettra de modifier et d’amender les textes législatifs actuels qui régissent la gouvernance du SNR (cf. Annexe 3 : Principaux Textes Législatifs). Egalement, il s’agit de soutenir les organismes compétents dans la définition d’un cadre législatif et réglementaire concernant la recherche et le développement technologique du Maroc et notamment les travaux de la Commission chargée du projet du statut du chercheur. Un séminaire sera organisé avec les instances pertinentes pour faciliter le rapprochement à l’acquis communautaire et le renforcement institutionnel du MENESFCRS.

A.1.3 
Réviser le cadre législatif et réglementaire en vigueur en fonction des actions de renforcement structurel.
Des lois et des réglementations devront être modifiées ou amendées de manière à prendre en compte la dernière révision du schéma organisationnel du Département de la Recherche (cf. Résultat 2 ; Activité A.2.1).
A.1.4
 Proposer un ensemble de mécanismes incitatifs pour encourager le secteur privé à investir dans la R&D.
Cette politique d’encouragement du secteur privé et des secteurs intermédiaires à allouer des fonds pour les travaux de recherche aura pour effet d’alléger un tant soit peu le fardeau budgétaire du secteur public pour la RST, et par conséquent, constituera un levier non négligeable pour les travaux de recherche. Cette implication du secteur privé entraînera d’office une valorisation sociale et professionnelle des acteurs de l’Innovation et de la RST. En effet, en plus de l’amélioration des salaires des chercheurs, les acteurs industriels du secteur privé se vanteront d’être à l’avant-garde de ceux qui financent les projets innovateurs, ce qui leur donnera un avantage concurrentiel (au moins en termes de promotion publicitaire) et une distinction en termes d’image de marque sur ceux qui ne le font pas. Parmi ces mécanismes, on peut citer, par exemple, l’élaboration d’un projet de loi pour la déduction fiscale en termes d’incitations financières, que le MENESFCRS pourrait proposer dans le cadre d’une future loi de finances. 
A.1.5
Élaborer des mesures incitatives pour favoriser la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST dans le secteur privé.
Des mesures autres que financières pourraient aussi être prises pour la promotion de l’image de marque des chercheurs, de l’institution de recherche, et des organismes donateurs. Par exemple: des avantages ou des privilèges sociaux pour les chercheurs professionnels; la promotion médiatique des centres de recherche et des chercheurs, etc.

A.1.6 
Élaborer des propositions pour le renforcement du système de protection de la propriété industrielle et intellectuelle.

Ce système de protection est vital pour les chercheurs professionnels qui sont peu aptes à travailler dans des pays qui ne garantissent pas l’application effective du droit intellectuel, et par conséquent, ne sécurisent pas leurs travaux de recherche. Ces propositions seront élaborées en collaboration avec les organismes compétents dont l’OMPIC. 
Résultat 2 : 
Les Capacités organisationnelle et institutionnelle du Département de la Recherche sont renforcées. 
A.2.1 
Réviser le schéma organisationnel du Département de la Recherche
Cette activité permettra, dans un premier temps, de faire une analyse fonctionnelle du Département (Direction de la Technologie et Direction des Sciences) et dans un second temps, de réviser les descriptions de postes et attributions de ces deux Directions. L’amélioration de cette structure devra aboutir à une meilleure organisation du Département de la Recherche au sein du MENESFCRS, à un système hiérarchique et décisionnel unifié et bien précisé, à une meilleure circulation de l’information au sein de ce Département et à des relations plus harmonieuses entre les membres des deux Directions et du personnel de la RST.

A.2.2
Elaborer un document de référence listant les directives et orientations devant servir à l’élaboration d’un règlement intérieur pour le Département.

Ce document servira de modèle au Ministère dans la préparation des règlements intérieurs des différentes Directions et autres organismes compétents. Ces règlements intérieurs doivent refléter les nouvelles orientations de rapprochement avec les règlementations européennes en vue d’accélérer l’intégration du Maroc dans l’EER.

A.2.3 
Elaborer des procédures de gestion administrative, financière et opérationnelle du Département de la Recherche et des directions impliquées de manière à les rapprocher à l’acquis communautaire. 
A.2.4
Evaluer et actualiser le plan d’action quinquennal (2008-2013) en matière de RST.  
Le but de cette activité est d’élaborer une feuille de route pour le Département de la Recherche. Les résultats de cette action (évaluation et feuille de route) seront présentés à l’occasion d’un séminaire de dissémination.  
A.2.5 
 Identifier les besoins en matière de formation des gestionnaires de la recherche au niveau des directions impliquées (DT, DS, DAJ, DRHB, DES).

Cette identification des besoins devra ressortir par le biais des résultats des entretiens d’évaluation périodiques faits avec les gestionnaires concernés, et d’un autre côté, par la comparaison de l’état des connaissances et des compétences actuelles à l’état de l’art dans le domaine, pour ainsi dégager les manques à pallier. En particulier, ces formations doivent permettre aux gestionnaires d’améliorer leurs performances dans l’accomplissement de leurs missions. 
A.2.6
 Élaborer le plan de formation qui permet de rapprocher le SNR à l’Acquis Communautaire dans le domaine de la RST et de renforcer les capacités administratives, techniques et opérationnelles des bénéficiaires.
Plus particulièrement, élaborer un plan de formation continue sur deux ans du personnel des Directions impliquées du MENESFCRS pour renforcer leur capacité technique et opérationnelle. Cette activité comprend aussi l’identification des experts formateurs. Pour cela, on peut choisir, au sein de l’administration jumelle, les formateurs internes les plus appropriés qui seront sélectionnés pour leur capacité à dynamiser les transferts du savoir. A titre d’exemple, les formations porteront sur les aspects de gestion des projets de RST, les mécanismes de mise en place de programmes de RST, y compris la préparation de termes de référence, ainsi que dans les domaines de suivi et évaluation des projets de RST et d’accompagnement des activités de promotion et valorisation de la RST. Notamment, le plan de formation s’adressera aussi à la formation des formateurs. 
A.2.7
 Mettre en place les activités de formation.
La mise en place du plan de formation prévoit l’organisation des formations, y compris sa planification, l’administration et la gestion des participants, la préparation et fourniture de la documentation, l’analyse et l’évaluation des performances des formations.
Résultat 3 : 
Le Système d’information est élaboré et validé 
A.3.1
 Réaliser un audit des besoins en termes de traitements, d’échanges internes et de communications externes d’information. 
Cette action permettra de diagnostiquer les manquements dans ce domaine et d’optimiser la dissémination et la gestion de l’information.

A.3.2
Concevoir l’architecture du système d’information incluant les bases de données internes, l’intranet et les interconnections aux réseaux externes, y compris l’établissement d’une plateforme d’échange d’information et de données informatisées entre le Maroc et l’UE. 
A.3.3 
Former les utilisateurs de ce système d’information  
Réalisation d’une formation technique spécifique sur l’utilisation du système d’information. Cette activité comprendra la planification des activités de formation, l’administration et la gestion des participants, la préparation et fourniture de la documentation.
Résultat 4 :
Le transfert de savoir-faire relatif aux meilleures pratiques et aux outils méthodologiques associés à la RST est assuré. 
A.4.1
Organiser des séminaires visant à échanger les expériences par l’apport d’outils méthodologiques en matière de programmation, de gestion, de promotion et de valorisation de la RST. 
Cette activité prévoit l’exposition et la comparaison de méthodologies qui permettront d’explorer les possibilités de rapprochement avec les normes européennes en cette matière, tout en prenant en compte les spécificités de telle ou telle méthodologie dans chacun des pays concernés. Ces séminaires seront organisés au bénéfice des représentants du personnel du MENESFCRS, du Système de la RST, des équipes de chercheurs, et des représentants des différents organismes concernés par la gouvernance du SNR. 
Les séminaires seront dédiés aux méthodologies de gestion financière et d’allocation budgétaire, de management de l’innovation, d’évaluation, des études prospectives, de veille technologique et d’intelligence économique, dans le domaine de la RST. Une autre série de séminaires sera consacrée à la présentation des différents modèles européens et des meilleures pratiques en matière de programmation, de gestion, d’organisation, de priorisation thématique et de modalités de promotion et de valorisation des résultats de la RST. En particulier, et à titre d’exemple, les séminaires suivants seront organisés (15 séminaires au total): 

· Un séminaire dédié aux méthodologies de gestion et d’allocation budgétaire visera les hauts cadres du MENESFCRS, et en particulier les responsables financiers des deux institutions jumelées, ainsi que les responsables financiers des organismes concernés par la gouvernance du SNR (2 séminaires).

· Un séminaire sur le management de l’innovation visera aussi les cadres supérieurs du MENESFCRS, ainsi que les chefs des équipes de chercheurs (1 séminaire).

· Un séminaire portera sur l’évaluation de la RST, et visera particulièrement les savants chefs des équipes de chercheurs et les équipes de chercheurs, ainsi que les cadres supérieurs de la RST (2 séminaires).
· Un autre séminaire portera sur la veille technologique, l’intelligence économique et les études prospectives, et visera tous les cadres du MENESFCRS et des organismes concernés par la gouvernance du SNR. (2 séminaires).
· Une série de séminaires aura ainsi une fonction d’information aux parties concernées (tout le personnel du MENESFCRS et des organismes concernés par la gouvernance du SNR). Ces séminaires seront organisés sur base décentralisée dans les différentes régions du Maroc (4 séminaires).
· Une autre série de séminaires portera sur le savoir-faire nécessaire pour assurer la promotion et la valorisation des résultats de la RST. Ces séminaires seront organisés sur base décentralisée dans les différentes régions du Maroc (4 séminaires). 
A.4.2
Organiser des visites d’études sur les processus et les modèles de gestion et de management de la RST. 
Cette activité prévoit l’organisation de visites d’études dans un ou plusieurs Etats Membres de l’UE afin de mieux connaître leurs processus de gestion. Elles offriront aux personnes concernées l’opportunité de voir les processus de gestion et de management sur le terrain même où ils sont appliqués et de s’informer directement auprès de ces personnes sur les avantages et les inconvénients des différentes modalités. 30 représentants du bénéficiaire (cadres de haut niveau des directions impliquées du MENESFCRS et des organismes concernés par la gouvernance du SNR) bénéficieront de ces visites pour une semaine complète (6 Visites d’études de 5 jours).
A.4.3
 Organiser des stages techniques sur le transfert des connaissances et de savoir-faire en matière de travaux de recherche. 
Cette activité prévoit l’organisation de stages techniques dans des organismes publics et privés dans un ou plusieurs Etats Membres de l’UE. À la différence des visites d’études, les stages techniques offriront au personnel de la RST du pays bénéficiaire la possibilité d’acquérir des connaissances et du savoir-faire technique dans l’environnement même des travaux de recherche de l’institution jumelée de l’Etat Membre de l’UE concerné. De plus, les responsables administratifs marocains de la recherche auront l’occasion d’échanger avec leurs collègues européens de la recherche dans les domaines public et privé et de tisser avec eux des relations professionnelles durables de coopération et de collaboration. Les stages techniques impliqueront 15 cadres moyens entre le personnel des directions impliquées du MENESFCRS et des organismes concernés par la gouvernance du SNR. Chaque stage aura une durée de 10 jours ouvrables (5 stages au total). 
Résultat 5 : 
La méthodologie de gestion et les mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST est rapprochée des pratiques communautaires en la matière 

A.5.1 
Mettre en réseau les acteurs principaux de la RST 
Cette activité vise à renforcer le partenariat entre les institutions marocaines et européennes à travers la mise en réseaux des acteurs principaux de la RST au Maroc et des Etats Membres de l’UE, avec la mise en commun des base de données des institutions et des experts et la facilitation à la participation aux différents réseaux thématiques de l’UE pour promouvoir l’amélioration de la méthodologie de gestion et de mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST au Maroc.
En effet, chaque institution européenne de recherche peut être reconnue dans un créneau différent. Le renforcement du partenariat entre le MENEFCRS et telle ou telle institution européenne permettra au Maroc d’acquérir les meilleures pratiques européennes dans les différents créneaux de recherche qui l’intéressent et encouragera la mobilité des chercheurs. Dans un second temps, il permettra l’identification et la mise en œuvre de nouveaux créneaux de coopération dans le domaine de la RST.
A.5.2
Elaborer un référentiel des bonnes pratiques de la gestion des interfaces en se basant sur le modèle européen. 
Il s’agit en premier lieu dans cette activité d’organiser un atelier de brainstorming à l’issue duquel sera élaboré ce référentiel. Ce dernier permettra d’optimiser les procédures de fonctionnement des interfaces et de dynamiser leur collaboration avec les acteurs du secteur privé. En second lieu, un atelier de formation sera organisé au profit des responsables des interfaces sur l’utilisation de ce référentiel. Cette action permettra de consolider l’efficacité des mécanismes nationaux d’interaction entre les acteurs de la RST et l’industrie, en particulier à travers la promotion du partenariat public privé.
A.5.3 
Former les responsables des Points d’Information Thématiques et Institutionnels (PITI). 
Cette activité vise à renforcer le Point d’Information National sur le PCRD (PIN) par le soutien du réseau de points de contact thématiques au niveau national. 
 
3.5 
Moyens et apports de l’Administration de l’Etat Membre partenaire
3.5.1 
Profil et tâches du Chef de Projet

Chef de Projet - Expert en Management et Administration Publique et en Politique de Développement Industriel
· Formation(s)
Le chef de projet doit être diplômé de l’enseignement universitaire ou supérieur, de préférence, en sciences de gestion, en administration publique, en politique de développement industriel ou équivalent.
· Expérience Professionnelle
Le chef de projet devra avoir plus de 15 ans d’expérience avérée dans les domaines de :

· l’identification des besoins et le renforcement des capacités institutionnelles ;
· la gestion de programmes, ainsi qu’une bonne connaissance des programmes MEDA et de l’Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat.
De plus, il devra avoir une expérience avérée auprès des autorités éducationnelles et ministérielles.
En outre, le chef de projet devrait avoir :

· une connaissance technique forte dans tous les domaines de management des activités d’éducation et de recherche ;
· une bonne connaissance de la langue française ;
· une connaissance des mécanismes et instruments de jumelage seraient un atout ;
· une expérience professionnelle au Maroc et/ou dans les pays du Maghreb et de la région serait également un atout. 
· Qualifications recommandées:

Le Chef de Projet doit avoir :

· la capacité d’assurer le pilotage et la mise en œuvre du projet ;

· une connaissance approfondie des pratiques et procédures, notamment européennes, dans les domaines de la Recherche et du Développement est recommandée;
· une autonomie et une autorité suffisantes pour pouvoir mener à bien sa mission et, en particulier, pour contacter et traiter avec des administrations étrangères ou des prestataires privés de l’UE, selon les besoins de sa mission. 
Tâches du Chef de Projet

Le chef de projet est responsable des activités assignées à son administration dans le plan de travail, et doit être disponible pour le projet au minimum cinq jours par mois, avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois. 
Le chef de projet devra concevoir, superviser, coordonner, piloter et mettre en œuvre le projet de jumelage.
Il/elle devra organiser, avec son homologue chef de projet marocain, les réunions du comité de pilotage qu’ils présideront. Le comité de pilotage, réuni chaque trimestre, permettra de faire le point sur l’état d’avancement du projet par rapport au résultat attendu.

Il/elle sera le/la responsable, en liaison avec le chef de projet marocain, du fait de soumettre à l’UGP les rapports trimestriels et le rapport final du projet (et de soumettre une copie de ces rapports à la Délégation de la Commission européenne à Rabat). 
3.5.2 
Profil et tâches du CRJ (Conseiller Résident du Jumelage)
Expert en matière de développement de la Recherche Scientifique et Technologique
· Formation(s)

Le CRJ devra être diplômé de l’enseignement supérieur, et de préférence dans le domaine de la recherche et de l’innovation technologique, de l’administration ou équivalent.
· Expérience Professionnelle

Le/la conseiller(e) résident(e) de jumelage (CRJ) devra justifier de 10 années d’expérience dans le domaine de la recherche. 
Il/elle :

· devra avoir l’expérience du contact et du travail avec les autorités, les élus, les services techniques extérieurs, les associations professionnelles et les partenaires privés ;
· devra avoir une expérience significative en matière de travail en équipe dans la conception, l’exécution, le suivi et l’évaluation de projets de développement multisectoriels, dans une vision de développement intégré ;
· devra bien connaître les instruments et les circuits des politiques européennes - une expérience dans les programmes d’adhésion ou d’association et/ou dans les programmes euro-méditerranéens est souhaitée ;
· devra avoir une expérience dans le domaine du soutien institutionnel, de préférence avec des expériences de renforcement des capacités dans les nouveaux Etats Membres de l’UE et du voisinage de l’UE.
· Qualifications recommandées:

Il/elle connaît les modalités de transfert des nouvelles technologies et le développement de la recherche scientifique et technologique, y compris leurs modalités de mise en œuvre.
Il/elle est compétent/e en négociation et en facilitation, et peut être à l’écoute de ses interlocuteurs tout en étant à l’aise pour initier des propositions et gérer de manière efficace.

Le CRJ a été en charge et a participé au développement de stratégies et de programmes sectoriels dans le domaine de la recherche.
La connaissance approfondie des jumelages communautaires, ainsi que des mécanismes de transposition/rapprochement de l’acquis communautaire serait un atout.

De même, la gestion préalable de programmes de jumelage multisectoriels et de projets d’assistance serait un atout.

Il/elle devra maîtriser parfaitement la langue française; la connaissance et la pratique de l’arabe représentent un avantage.

La connaissance de pays du Maghreb serait appréciée.

Tâches du CRJ
Le/la CRJ aura à assurer la conduite administrative du projet et notamment de l’équipe d’experts. Il/elle devra suivre l’exécution du budget et le calendrier des opérations. 
Il/elle sera responsable de la logistique du projet en relation avec l’UGP.
Il/elle aura à informer le Bénéficiaire et le Chef de Projet de l’avancement du jumelage.

Il/elle aura une implication personnelle dans l’élaboration, la mise en œuvre, la programmation des activités et le suivi (principalement des composantes législatives et statutaires).

Il/elle devra organiser les réunions trimestrielles du Comité de pilotage, qui seront présidées conjointement par les deux chefs de projet. Ce comité de pilotage permettra de faire le point sur l’état d’avancement du projet par rapport aux résultats attendus.

Le CRJ participera activement et coordonnera les activités réalisées par des experts court/moyen termes relatives à :

· la mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;
· la réalisation d’audits, d’assistances techniques, et la mise en œuvre des plans et des directives nécessaires au bon déroulement du jumelage ;
· l’organisation et l’animation des ateliers de sensibilisation, de travail et de formation.
Il/elle assistera le chef de Projet pour soumettre à l’UGP les rapports trimestriels et le rapport final du projet (et soumettre une copie de ces rapports à la Délégation de la Commission européenne à Rabat). 
· Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps au Maroc (Rabat). Durant cette période, le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont affectées.

· Profil de son assistant(e) 

Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) (une personne de 5 ans d’expérience en secrétariat/assistance de direction) à temps plein qui sera recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles standards. A ce stade, son CV ne doit pas faire partie de la proposition de l’État membre. Une formation universitaire juridique, économique ou scientifique serait un atout.
3.5.3 
Profils et tâches des experts à court terme (ECT)
· Formation(s)
Les ECT devront être diplômés de l’enseignement supérieur dans les domaines de spécialisation requis ou dans des domaines équivalents.

· Expérience Professionnelle
Ils doivent avoir une expérience dans l’élaboration des besoins institutionnels des instituts nationaux de recherche ou instituts homologues et une parfaite connaissance de leurs missions.

Ils doivent avoir une bonne expérience de transposition de cet acquis et y avoir participé dans leur pays ou dans un état nouvellement membre de l’UE, dans un ou plusieurs domaines cités ci-dessus.

Les experts doivent avoir une expérience significative en matière de travail en équipe, en particulier dans l’exécution et le suivi des projets de développement multisectoriels.
· Qualifications recommandées:

Les experts court terme doivent avoir une connaissance approfondie de l’acquis communautaire dans le domaine de la recherche et l’innovation technologique, notamment celui des instituts nationaux de recherche européens homologues. Avec une spécialisation pour les experts sectoriels dans un ou plusieurs des domaines suivants :
· législations et réglementations en matière de recherche et d’innovation technologique dans l'Union européenne, et connaissance des missions des diverses institutions du domaine de l’UE ;

· programmes de recherche et innovation technologique ; 

· système de jumelage ; 

· technologies de l’information et informatique ;
· audits de laboratoires dans le domaine de la recherche ; 
· certification et accréditation ;
· transfert de technologies, développement et valorisation de la recherche scientifique.
Une expérience préalable dans des projets similaires serait un atout.
La langue de travail du jumelage étant le français, tous les experts doivent avoir une maîtrise du français tant à l’écrit qu’à l’oral, notamment pour la conception des outils pédagogiques.

Une expérience préalable au Maroc serait un atout.
· Profil pour les formations:

Les experts doivent avoir une bonne expérience dans les domaines et processus de spécialisation mentionnés ci-dessus.
Ils ont, en outre, la capacité de concevoir, de réaliser et de transférer les outils pédagogiques indispensables à la diffusion et à la pérennisation de l’information à l’issue de chaque session de formation. Ces activités seront menées en relation avec le CRJ et le Département de la Recherche.

Ils possèdent également une expérience dans la formulation et la gestion de projets avec l’UE.
La qualité des experts et leur capacité d’adaptation aux activités et aux publics cibles seront un critère déterminant de leur choix.

Les profils et les spécificités de ces experts seront précisés compte tenu des résultats des audits et des expertises réalisés sur les systèmes, les personnels, le caractère opérationnel des différentes structures du Département de la Recherche du Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique.
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Cadre institutionnel

Ce jumelage s’inscrit dans le cadre du Programme d’Appui au Plan d’Action (P3A III), géré par le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération et financé par l’Union européenne. 
La signature de la convention de financement du P3A III, entre la Commission européenne, le Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération et le Ministère des Finances et de la Privatisation, est prévue pour septembre 2009. 

Le Ministère de l’économie et des Finances marocain est le coordonnateur national en tant que signataire de la convention. 

L’UGP, Unité de Gestion du Programme d’Appui au Plan d’Action est responsable de la gestion du programme. 
Le bénéficiaire du jumelage est le Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique (MENESFCRS), représenté par son Secrétariat Général (SG). 

Plus spécifiquement, les Directions directement impliquées dans le jumelage sont les suivantes:

- La Direction de la Technologie – DT (assurant la coordination en qualité de Secrétariat du Comité Permanent Interministériel pour la Recherche Scientifique et le Développement Technologique – CPIRSDT, abritant le PIN et gérant l’Accord de Coopération Scientifique et Technique avec l’UE ainsi que la politique de voisinage)

- La Direction des Sciences – DS;
- La Direction des Affaires Juridiques – DAJ

- La Direction du Budget et des Ressources Humaines – DBRH

- La Direction de l’Enseignement Supérieur – DES.
Les bénéficiaires indirects du jumelage seront aussi les Structures Opérationnelles des Universités, le Centre National pour la Recherche Scientifique et Technique (CNRST) et les autres organismes publics et privés concernés par la RST.
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Budget

Le budget maximum pour ce jumelage est estimé à 1.350.000 Euros (dépenses éligibles au titre de financement sur le P3A III).      
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Modalités de mise en œuvre

6.1 Organisme de mise en œuvre 
L’Unité de Gestion du Programme gère l’ensemble des activités du PAAA. L’UGP sera l’organe responsable pour la gestion de ce jumelage. Elle gère également les appels d’offres, les contrats et les paiements, et ce dans le respect des procédures de contrôle décentralisé ex-ante ou ex-post (selon le cas) fixées par la convention de financement et définies dans le guide pratique des procédures contractuelles financées par le budget général des Communautés Européennes dans le cadre des actions extérieures.  
Personne de contact à l’UGP : 


Mohamed Doubi Kadmiri

Responsable de l’UGP3A

Tél. : (+212) – 05.37.76.79.23

Fax : (+212) – 05.37.76.52.33

E-mail :ugpaaa@menara.ma, ugpaaa@gmail.com 
6.2 Principal organisme homologue dans le Pays Bénéficiaire

La responsabilité pour les aspects techniques relatifs à la préparation, la mise en œuvre et la supervision relève du Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique (MENESFCRS) au titre de Bénéficiaire du projet. 

· Chef de projet : M. Abdelhafid DEBBAGH, Secrétaire Générale du Ministère (MENESFCRS)

Adresse : Rue Idris Al Akbar, B.P. 4500 – Hassan – Rabat – Maroc, 
Mission : Dirige la mise en œuvre du projet de jumelage en concertation avec son homologue le Chef de Projet de l’État Membre (EM).

· Homologue du CRJ : Professeur Zayer EL MAJID, Directeur de la Technologie

Ministère (MENESFCRS)

Adresse : 29, Avenue d’Alger, Hassan Rabat - Maroc

Tél. : +212 5 37 21 76 49 - Fax : +212 5 37 21 76 50

E-mail : z.elmajid@enssup.gov.ma 
Mission : Point focal pour le projet de jumelage du MENESFCRS chargé de l’identification et de la formulation du projet, interlocuteur officiel susceptible d’être consulté pour toutes les activités de jumelage prévues et homologue principal du CRJ pendant toute la période de jumelage.

Un comité de pilotage du projet sera organisé trimestriellement pour la coordination du projet. Sa composition sera définie dans le contrat de jumelage en conformité avec les dispositions du manuel de jumelage.
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Calendrier de mise en œuvre

Lancement de l’Appel à propositions : [Juillet 2009]
Début du projet : [septembre 2010]

Fin du projet : [2012]

Durée de mise en œuvre des activités : [24 mois] (augmentée de trois mois pour le demarrage et la cloture du projet)
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Pérennité
Les aspects « formation », « plans de formations continues », « outils pédagogiques », « mise en réseau de connexion intranet des structures du MENESFCRS », « système d’information», «Plate-forme d’échange», «Base de Données », etc… permettront d’optimiser la capitalisation des résultats obtenus à l’issue du projet de jumelage.

La définition d’une stratégie de financement pour le processus de rapprochement institutionnel et technologique avec l’Acquis communautaire contribuera également à la pérennité des résultats des activités lancées dans le cadre de ce projet. De même, les motivations financières (incentives) proposées au profit des entreprises privées constituent des actions au bénéfice de la pérennité des résultats de ce projet.
Notamment, l’élaboration d’une stratégie quinquennale (2008-2013) de la RST et d’un projet de Règlement Intérieur pour le Département de la Recherche constituent des éléments de pérennisation de l’action menée.

Les besoins institutionnels élaborés en coordination et en concertation avec tous les acteurs du SNR dans le cadre de ce jumelage seront proposés pour une entrée en vigueur officielle (validation du référentiel des emplois et des compétences du MENESFCRS) dans le cadre du jumelage.
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Questions transversales

9.1 
Égalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les membres de son personnel s’engagent au respect du principe de l'égalité des femmes et des hommes, à combattre toute forme de discrimination et d'inégalité basées sur le sexe, par référence à l'état matrimonial ou familial, sur la race, l’origine, la religion, ou l’orientation politique et à élaborer des instruments et stratégies fondées sur une approche intégrée de la dimension du genre et de toutes les autres dimensions.

Il faut noter que le Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique bénéficie, par exemple, d’une répartition équitable des genres dans l’ensemble des emplois, en particulier la composante des femmes avec un rôle managérial dans les directions directement impliquées par le jumelage est remarquable. En plus, une approche globale pour garantir l’égalité des chances devrait être développée dans le cadre de l’action de jumelage, avec la prévision, par exemple, d’actions spécifiques pour éviter la discrimination en termes de rémunération, d’accès à la formation, de temps de travail, de protection sociale de la maternité, de congé parental ou autre.
9.2 
Environnement

Le projet de jumelage dans sa phase de mise en place s’assurera que les règles environnementales soient à tout moment respectées, que ce soit lors de la modification ou de la rédaction de nouveaux textes législatifs ou lors des formations, jusque dans le choix d’équipements qui veilleront à se conformer aux aspects spécifiques liés à l’environnement.

Le renforcement des capacités techniques et la mise à niveau avec les acquis européens permettront de disposer d’un outil d’évaluation et de contrôle essentiel dans le domaine de l’environnement et notamment de l’environnement méditerranéen.

9.3 
Cofinancement
Dans le cadre de la mise en œuvre du jumelage, le MENESFCRS mettra à la disposition du Conseiller Résident de Jumelage et de son assistant(e): 

· un bureau équipé à proximité de celui de l’homologue principal avec PC ;
· téléphone (avec en particulier une ligne internationale), télécopieur et accès à l’Internet ;
· un bureau sera également mis à la disposition des experts court terme en mission.

En ce qui concerne l'organisation des séminaires de formation et la logistique s’y rapportant, salles de séminaire, matériel audiovisuel et autre frais annexes (photocopies, transports, etc.) seront pris en charge par le MENESFCRS.
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Conditions et séquençage

Conditions préalables :

Compte tenu du niveau de maturité du projet et du niveau d’équipement du MENESFCRS, les conditions nécessaires à la mise en œuvre d’un jumelage sont réunies pour une réalisation du jumelage selon le calendrier défini au point 7. 

Séquençage :

Le tableau de l’annexe 3 mentionne à titre indicatif les séquences des différentes activités en fonction des résultats à obtenir sur la période de 24 mois.
Annexes à la fiche de projet
1. Cadre logique (Annexe 1)
2. Principaux textes législatifs (Annexe 2) 

3. Calendrier de mise en œuvre (Annexe 3)
4. Tableau récapitulatif du profil des experts (Annexe 4)

Annexe 1: Cadre logique

	
	Titre: Appui au Système National de Recherche (SNR) au Maroc pour une intégration à l’Espace Européen de la Recherche (EER) 


	Référence: 
MA09/ENP-AP/OT14
	Durée du Projet: 

24 mois
	Budget :
1.350.000 euros 

	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Objectifs généraux
	Contribuer à l’accélération de  l’intégration du Maroc à l’Espace Européen de la Recherche et des programmes-cadres communautaires

Contribuer au développement de la capacité en Recherche et Développement Technologique au service de l’Economie et de la Société


	· Positionnement du SNR à l'échelle internationale (actuellement 3ème en Afrique) 

· Augmentation du % du PIB dédié à la RST au Maroc, (actuellement 0,8%. Objectif stratégique à atteindre: 1% en 2010)

· Nombre des projets de coopération auxquels participent des équipes de recherche du Maroc
	· Rapports internationaux en matière de RST

· Rapports d'évaluation 
	· Synergie de tous les acteurs clés concernés par la RST au Maroc et impliqués dans sa gouvernance

· Dynamisation effective des échanges entre équipes de recherche et structures opérationnelles Maroc-UE possible


	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Objectif spécifique

	Améliorer les performances de la gouvernance du Système National de la Recherche au Maroc

	· Augmentation de la performance du SNR (ratio actions effectuées / ressources humaines et financières déployées)

	· Rapports d'évaluation interne de la performance du Département de la Recherche

· Rapports d'évaluation du SNR

· Enquête d’évaluation auprès des bénéficiaires
	· Disponibilité des indicateurs d’évaluation par la mise en place d’un système de suivi efficace

· Efficacité des modalités de transfert des connaissances

· Mobilisation d’expertise adéquate 


	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Résultats attendus
	· R1 : Le cadre législatif et réglementaire est rapproché de l’Acquis communautaire. 


	· Nbre de nouveaux textes législatifs et réglementaires nationaux modifiés ou proposés en cohérence avec l’Acquis communautaire

· Nbre de nouvelles lois et réglementations en matière d’incitation financière et fiscale pour la recherche modifiées ou proposées 
· % de financement de la recherche de la part des entreprises privées Actuellement environ 12%. Objectif stratégique à atteindre: 16% en 2011.

· Augmentation du nombre de brevets déposés
	· Rapport d’évaluation du SNR

· Textes législatifs et réglementaires

· Enquêtes sur le financement de la recherche au Maroc

· Rapports OMPIC
	· Coordination efficace entre les différents acteurs du SNR

· Implication et rôle proactif du secteur privé et des autres organismes compétents

	
	· R2 : Les capacités organisationnelle et institutionnelle du Département de la Recherche sont renforcées. 


	· Nbre de procédures révisées

· Nbre de fiches de poste révisées

· % d’atteinte des objectifs et des options stratégiques ayant été identifiés lors du diagnostic organisationnel 
· Augmentation de l’efficience du SNR (ratio actions effectués / ressources humaines et financières déployées)

· Nombre de fonctionnaires formés 

· Taux de progression des performances du personnel  mesuré sur une base annuelle en: Nombre de programmes lancés, Nombre d’évaluations faites, Nombre d’actions de promotion, Nombre de projets de RST valorisés, etc.
	· Autoévaluation organisationnelle qui sera mise en place dans le nouveau modèle organisationnel

· Fiche d’évaluation des activités 

· Rapports des activités de formation et coaching
	· Leadership dans la conduite du changement

· Mobilisation d’expertise adéquate

	
	· R3 Le Système d’information est élaboré et validé
	· Nombre de bases de données et de système de d’informations internes et externes établis 
	· Rapport d’analyse du système d’information 
	· Mobilisation d’expertise adéquate pour constituer la plateforme d’échange d’informations et de données informatisées


	
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Résultats attendus
	· R4 : Le transfert de savoir-faire relatif aux meilleures pratiques et aux outils méthodologiques associés à la Recherche Scientifique et Technologique (RST) est assuré.  


	· % de croissance des activités de sensibilisation 

· Nombre de participants aux activités de sensibilisation et transferts de connaissances 


	· Rapports des séminaires et des activités spécifiques de transfert des savoir-faire
· Enquête d’évaluation auprès des bénéficiaires
	· Efficacité des modalités de transfert des connaissances

· Mobilisation d’expertise adéquate

	
	· R5 : La méthodologie de gestion et de mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST est rapprochée des pratiques communautaires en la matière.


	· Nombre de procédures et méthodologies identifiées dans le référentiel de bonnes pratiques de la gestion des interfaces en se basant sur le modèle européen et mises a disposition de l’administration bénéficiaire
· Augmentation du % de participation du Maroc aux PCRD
	· Rapports trimestriels 
· Rapport des activités du PIN
· Référentiel des bonnes pratiques de la gestion des interfaces 
	· Environnement favorable pour l’établissement de partenariats public privé et international



	
	Logique d’intervention
	Moyens requis pour mettre en œuvre ces activités
	Sources et moyens de vérification
	Conditions préalables

	Activités à développer
	A.1.1
Analyser les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à la gouvernance du SNR afin de répondre aux besoins d’assistance au rapprochement de la législation marocaine avec l’Acquis communautaire dans le domaine de la RST.


	2 experts, 30 h/j par expert

soit 60 h/j
	Nombre de textes législatifs et réglementaires analysés Rapports d’évaluation du SNR
	Coordination efficace entre les différents acteurs du SNR



	
	A.1.2 
Préparer les projets de loi, les textes réglementaires et les textes d’application, afin d’accélérer l’intégration dans l’EER dans le cadre du rapprochement à l’Aacquis communautaire


	2 experts, 35 h/j par expert

soit 70 h/j
	Projets de loi, des textes réglementaires et des textes d’applications élaborés
Rapports d’activités

Lois et textes réglementaires

Nouveaux textes législatifs et réglementaires validés par le bénéficiaire  
	

	
	A.1.3 
Réviser le cadre législatif et réglementaire en vigueur en fonction des actions de renforcement structurel.

	2 experts, 30 h/j par expert

soit 60 h/j
	
	

	
	A.1.4
Proposer un ensemble de mécanismes incitatifs pour encourager le secteur privé à investir dans la R&D. 

	2 experts pour 20 h/j

1 expert pour 10 h/j

soit 50 h/j
	Nombre de mesures incitatives élaborées
Enquêtes sur financement recherche 

Rapports OMPIC 

Nombre de projets de loi élaborés 

Nombre de propositions élaborées
	Implication et rôle proactif du secteur privé et des autres organismes compétents



	
	A.1.5
Élaborer des mesures incitatives pour favoriser la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST dans le secteur privé.


	1 expert pour 20 h/j 

soit 20 h/j
2 experts, 20 h/j par expert

soit 40 h/j


	
	

	
	A.1.6 
Élaborer des propositions pour le renforcement du système de protection de la propriété industrielle et intellectuelle.


	
	
	

	
	A.2.1 
Réviser le schéma organisationnel du Département de la Recherche 


	2 experts, 40 h/j par expert

soit 80 h/j

	Nombre de règlements intérieurs et statuts élaborés 
Rapports sur les descriptions de postes 

Rapport d’audit organisationnel et d’analyse fonctionnelle 
Nombre de propositions d’amélioration des politiques et des procédures élaborées
	Leadership dans la conduite du changement

	
	A.2.2
Elaborer un document de référence listant les directives et orientations devant servir à l’élaboration d’un règlement intérieur pour le Département. 


	1 expert pour 20 h/j 

soit 20 h/j
	
	

	
	A.2.3 
Elaborer des procédures de gestion administrative, financière et opérationnelle du Département de la Recherche. 
	1 expert pour 25 h/j 

soit 25 h/j
	
	

	
	A.2.4
Evaluer et actualiser le plan stratégique quinquennal (2008-2013) en matière de RST. 


	1 expert pour 40 h/j 

soit 40 h/j
	Nombre d’actions stratégiques élaborées 
Rapport Séminaire de dissémination des résultats 
	

	
	A.2.5 
Identifier les besoins en matière de formation des gestionnaires de la recherche au niveau des directions impliquées (DT, DS, DAJ, DRHB, DES). 
	2 experts, 15 h/j par expert

soit 30 h/j

	Rapports et évaluations des activités de formation 
Plan de formation élaboré 
Nombre de participants à la formation
	Mobilisation d’expertise adéquate

	
	A.2.6
 Élaborer un plan de formation qui permette de rapprocher le SNR à l’Acquis Communautaire dans le domaine de la RST et de renforcer les capacités administratives, techniques et opérationnelles des bénéficiaires.

	2 experts, 25 h/j par expert

soit 50 h/j
	
	

	
	A.2.7
Mettre en place les activités de formation. 


	24 formations de 3 jours
24 experts formateurs

soit 72 h/j
	
	

	Activités à développer
	A.3.1
Réaliser un audit des besoins en termes de traitements, d’échanges internes et de communications externes d’information.


	2 experts, 15 h/j par expert

soit 30 h/j

	Nombre d’interviews effectuées 
Rapport d’audit sur le SI

Schéma de l’Architecture du SI


	Disponibilité des équipements et des données nécessaires


	
	A.3.2
Concevoir l’architecture du système d’information incluant les bases de données internes, l’intranet et les interconnections aux réseaux externes, y compris l’établissement d’une plateforme d’échange d’informations et de données informatisées entre le Maroc et l’UE.


	2 experts, 25 h/j par expert

soit 50 h/j

	Nombre de participants à la formation
	

	
	A.3.3 
Former les utilisateurs de ce système d’information 


	1 expert pour 10 h/j
soit 10 h/j
	
	

	
	A.4.1
Organiser des séminaires visant à échanger les expériences par l’apport d’outils méthodologiques en matière de programmation, de gestion, de promotion et de valorisation de la RST.


	15 séminaires de 4 jours
8 experts formateurs

soit 60 h/j
	Nombre de participants aux séminaires 
Rapports des séminaires et enquêtes d’évaluation auprès des bénéficiaires

	Mobilisation d’expertise adéquate

	
	A.4.2
Organiser des visites d’études sur les processus et les modèles de gestion et de management de la RST.


	6 visites d’études de 5 jours pour 5 participants par visite
soit 30 participants
	
	

	
	A.4.3
Organiser des stages techniques sur le transfert des connaissances et de savoir-faire en matière de travaux de recherche.


	5 stages techniques de 10 jours ouvrables pour 3 participants par stage
soit 15 participants
	
	

	
	A.5.1 
Mettre en réseau les acteurs principaux de la RST 


	2 experts, 20 h/j par expert

soit 40 h/j

	Nombre de partenariats développés
Rapport des activités du PIN 
Augmentation du nombre de Base de Données conçues 
Nombre de participants marocains dans les projets PCRD

	Environnement favorable pour l’établissement de partenariats public privé et international



	
	A.5.2 
Elaborer un référentiel des bonnes pratiques de la gestion des interfaces en se basant sur le modèle européen.


	1 expert pour 30 h/j, 1 expert pour 10 h/h
soit 40 h/j
	
	

	
	A.5.3 
Former les responsables des Points d’Information Thématiques et Institutionnels (PITI). 


	1 expert pour 20 h/j

soit 20 h/j
	
	



Annexe 2 : Principaux Textes Législatifs 
· Dahir n. 1-00-199 du 15 Safar 1421 (19 mai 2000) portant promulgation de la loi 01-00 portant organisation de l’enseignement supérieur; 

· Dahir n. 1-00-204 du 15 Safar 1421 (19 mai 2000) portant promulgation de la loi 08-00 relative aux Groupements d’Intérêt Public (GIP);

· Dahir n. 1-00-205 du 15 Safar 1421 (19 mai 2000) portant promulgation de la loi n.11-00 modifiant et complétant 19 Rabiaa II 1414 (06 Octobre 1993) instituant l’Académie Hassan II des Sciences et Techniques 

· Charte Nationale d’Education et de Formation (1999); 

· Dahir n.1-00-195 du 14 moharrem 1421 (19 avril 2000) portant promulgation de la loi organique n.14-00 modifiant et complétant la loi organique n.7-98 relative à la loi de finances; 

· Dahir n.1-98-138 du 7 Chaabane 1419 (26 novembre 1998) portant promulgation de la loi organique n.7-98 relative à la loi de finances;

· Loi de finances pour l’année budgétaire 2008;

· Dahir n.1-58-008 du 4 Chaabane 1377 (24 février 1958) portant statut général de la fonction publique tel qu’il a été modifié et complété;

· Décret n.2-96-793 du 11 Chaoual 1417 (19 février 1997) portant statut particulier du corps des enseignants-chercheurs de l’enseignement supérieur, 

· Décret n.2-96-794 du 11 Chaoual 1417 (19 février 1997) fixant les conditions et les modalités d’organisation de l’habilitation universitaire;

· Arrêté du Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique n.1124/97 du 28 Safar 1418 (4 juillet 1997) fixant les modalités d’organisation du concours de recrutement des professeurs de l’Enseignement supérieur; 

· Décret n.2-96-796 du 11 Chaoual 1417 (19 février 1997) fixant le régime des études et des examens en vue de l’obtention du doctorat, du diplôme d’études supérieures approfondies et du diplôme d’études supérieures spécialisées ainsi que les conditions et modalités d’accréditation des établissements universitaires en vue d’assurer la préparation et la délivrance de ces diplômes. 

· Dahir n.1-75-102 du 4 Chaabane 1377 (24 février 1975) relatif à l’organisation des universités;

· Dahir n .1-01-170 du 11 Joumada 1422 (1 août 2001) portant promulgation de la loi 80-00 relative à la restructuration du Comité National de Planification et de Coordination de la Recherche Scientifique (CNCPRST, existant depuis 1993) en Centre National pour la Recherche Scientifique et Technique (CNRST), et par conséquent, l’attribution de nouvelles missions; 

· Loi 55-00 portant sur la création du Fonds National de Soutien à la Recherche Scientifique et au Développement Technologique (FNSRSDT);

· Décret n.2-02-448 fixant l’organisation et les attributions de l’Autorité gouvernementale chargée de la Recherche Scientifique, ainsi que la création des Directions de la Science et de la Technologie;

· Décret n.2-00-1019 portant la création du Comité Permanent Interministériel de la Recherche Scientifique et du Développement Technologique (CPIRSDT).

Annexe 3: Calendrier de mise en œuvre

	Résultats

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Mois du projet
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24

	R1
	Le cadre législatif et réglementaire est rapproché de l’acquis communautaire

	A.1.1
	Analyser les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à la gouvernance du SNR afin de répondre aux besoins d’assistance au rapprochement de la législation marocaine avec l’acquis communautaire dans le domaine de la RST
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1.2
	Préparer les projets de loi, les textes réglementaires et les texte d’application, afin d’accélérer l’intégration dans l’EER dans le cadre du rapprochement de l’acquis communautaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1.3
	Réviser le cadre législatif et réglementaire en vigueur en fonction des actions de renforcement structurel
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1.4
	Proposer un ensemble de mécanismes incitatifs pour encourager le secteur privé à investir dans la R&D
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1.5
	Élaborer des mesures incitatives pour favoriser la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST dans le secteur privé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1.6
	Élaborer des propositions pour le renforcement du système de protection de la propriété industrielle et intellectuelle
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	R2
	Les capacités organisationnelle et institutionnelle du Département de la Recherche sont renforcées

	A.2.1
	Réviser le schéma organisationnel du Département de la Recherche 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.2
	Elaborer un document de référence listant les directives et orientations devant servir à l’élaboration d’un règlement intérieur pour le Département
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.3
	Elaborer des procédures de gestion administrative, financière et opérationnelle du Département de la Recherche
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.4
	Evaluer et actualiser le plan stratégique quinquennal (2005-2010) en matière de RST
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.5
	Identifier les besoins en matière de formation des gestionnaires de la recherche au niveau des directions impliquées (DT, DS, DAJ, DRHB, DES)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.6
	Élaborer le plan de formation qui permet de rapprocher le SNR à l’Acquis Communautaire dans le domaine de la RST et de renforcer les capacités administratives, techniques et opérationnelles des bénéficiaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2.7
	Mettre en place les activités de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	R3
	Le Système d’information est élaboré et validé

	A.3.1
	Réaliser un audit des besoins en terme de traitements, d’échanges internes et de communications externes d’information
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.3.2
	Concevoir l’architecture du système d’information incluant les bases de données internes, l’intranet et les interconnections aux réseaux externes, y compris l’établissement d’une plateforme d’échange d’informations et de données informatisées entre le Maroc  et l'UE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.3.3
	Former les utilisateurs de ce système d’information
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	R4
	Le transfert de savoir-faire relatif aux meilleures pratiques et aux outils méthodologiques associés à la Recherche Scientifique et Technologique (RST) est assuré

	A.4.1
	Organiser des séminaires de formation (15) visant à échanger les expériences par l’apport d’outils méthodologiques en matière de programmation, de gestion, de promotion et de valorisation de la RST 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.4.2
	Organiser des visites d’études (6) sur les processus et les modèles de gestion et de management de la RST
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.4.3
	Organiser des stages techniques (5) sur le transfert des connaissances et de savoir-faire en matière de travaux de recherche
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	R5
	La méthodologie de gestion et les mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST est rapprochée des pratiques communautaires en la matière

	A.5.1
	Mettre en réseau les acteurs principaux de la RST
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.5.2
	Elaborer un référentiel des bonnes pratiques de la gestion des interfaces en se basant sur le modèle européen
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.5.3
	Former les responsables des Points d’Information Thématiques et Institutionnels (PITI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Coordination et gestion du Jumelage

	 
	Réunions du Comité de Pilotage
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


ANNEXE 4 : TABLEAU RECAPITULATIF INDICATIF DU PROFIL DES EXPERTS
	Activités et Description
	Nbre H/J
	Experts
	Profil des experts

	Résultat 1 : 
Le cadre législatif et réglementaire est rapproché de l’acquis communautaire 

	A.1.1
Analyser les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à la gouvernance du SNR afin de répondre aux besoins d’assistance au rapprochement de la législation marocaine avec l’acquis communautaire dans le domaine de la RST.
	30
	1 Expert international juriste
	Expert-clé : Expert international juriste

· Ayant une formation en droit international en matière de législation et réglementation dans le domaine de la recherche et l’innovation technologique

· Disposera d’un minimum de 15 ans d’expérience dans son domaine de compétence

· Doit avoir une expérience avérée dans le domaine de la gouvernance de centres de recherche ou institutions similaires
· Une expérience dans le domaine de la préparation et la révision des lois et textes réglementaires dans le domaine du développement technologique est requise 

· Ayant travaillé en tant que conseiller juridique auprès d’organismes compétents dans la rédaction de règlements internes, et dans la révision de textes législatifs et réglementaires pour des systèmes nationaux similaires dans un pays membre de l’EER

· Une expérience professionnelle au Maroc serait un atout

· Ayant une connaissance dans le domaine des lois et des règlements financiers dans l’Union Européenne 

· Ayant une connaissance parfaite des différents systèmes législatifs et réglementaires en recherche et innovation de l’UE et des pays membres de l’UE

· La connaissance de la législation et de la réglementation marocaines serait un atout

· Une très bonne connaissance des processus d’intégration à l’EER et de rapprochement à l’acquis communautaire dans le domaine de la RST.

· Bon négociateur et pouvant travailler dans un environnement multiculturel.

Expert en droit international et européen (Acquis Communautaire) 

· Une formation professionnelle en matière de droit international et européen 

· Expérience professionnelle de 10 ans au moins 
· Expérience auprès d’organismes spécialisés en rédaction de législations et de règlements internes 

· Une très bonne connaissance des processus d’intégration à l’EER et de rapprochement à l’acquis communautaire 

· Connaissance des réglementations et de la législation marocaines, surtout dans le domaine de la recherche technologique

· Une très bonne connaissance des normes et standards européens dans le domaine requis

· Connaissance de la réglementation dans le domaine de la gestion de la RST

· Aisance dans le domaine de la communication orale et écrite 

· Maîtrise d’outils bureautiques.

	
	30
	1 Expert en droit international et européen
	

	A.1.2 
Préparer les projets de loi, les textes réglementaires et les textes d’application, afin d’accélérer l’intégration dans l’EER dans le cadre du rapprochement de l’acquis communautaire. 
	35
	1 Expert international juriste
	

	
	35
	1 Expert en droit international et européen
	

	A.1.3 
Réviser le cadre législatif et réglementaire en vigueur en fonction des actions de renforcement structurel.

	2*30
	1 Expert international juriste

1 Expert en droit international et européen
	

	A.1.4
Proposer un ensemble de mécanismes incitatifs pour encourager le secteur privé à investir dans la R&D. 
	20
	1 expert international en Fiscalité
	Un expert international en fiscalité:

· Formation universitaire en finances publiques et spécialisé en matière de fiscalité

· Une expérience de 10 ans dans l’évaluation d’entreprises du secteur privé

· Une expérience avérée auprès d’organismes financiers compétents en matière de rédaction et de révision de réglementations fiscales

· Expérience en rédaction de projets de loi dans le domaine de la recherche scientifique et technologique

· Ayant conclu avec succès des projets similaires 
· Très bonne connaissance des réglementations fiscales du Maroc et de l’UE
Expert-clé : évaluation de la Recherche et en Innovation

· Formation professionnelle en Recherche-Développement ou Sciences Technologiques

· 10 ans d’expérience dans le domaine de la recherche et de la gestion des résultats 

· Plus de 10 ans d’expérience dans des organismes de compétence dans le domaine de l’évaluation de la recherche et des innovations technologiques 

· Expérience de cinq ans au moins dans le domaine de la recherche et l’innovation dans un pays membre de l’EER

· Expérience dans l’élaboration d’indicateurs de mesure

· Expérience dans l’élaboration de mesures incitatives pour la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST

· Expérience dans la mise en place des résultats de la recherche 

· Une expérience au Maroc dans le domaine de la RST serait un atout
· Très bonne connaissance des réglementations de l’UE et des standards de l’EER dans le domaine de la recherche et de l’innovation

Expert en Droit et législation 
· Formation professionnelle en droit, avec une spécialisation dans le domaine des propriétés intellectuelles et industrielles

· Plus de 10 ans d’expérience auprès d’organismes de compétences dans le domaine de la recherche et l’innovation technologique

· Expérience légale avérée dans le domaine de protection des propriétés intellectuelles et industrielles

· Expérience en élaboration de projets ayant pour but le renforcement des systèmes de protection de la propriété industrielle et intellectuelle

· Très bonne connaissance des réglementations de l’UE et des standards de l’EER dans le domaine de la recherche et de l’innovation

	
	20
	1 expert en évaluation de la Recherche et en Innovation
	

	
	10
	1 Expert en Droit et législation
	

	A.1.5
Élaborer des mesures incitatives pour favoriser la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST dans le secteur privé.


	20
	1 expert en évaluation de la Recherche et en Innovation
	

	A.1.6 
Élaborer des propositions pour le renforcement du système de protection de la propriété industrielle et intellectuelle.


	20
	1 expert en évaluation de la Recherche et en Innovation
	

	
	20
	1 Expert en Droit et législation
	


	Activités et Description
	Nbre H/J
	Experts
	Profil des experts

	Résultat 2 : 
Les Capacités organisationnelle et institutionnelle du Département de la Recherche sont renforcées.

	A.2.1 
Réviser le schéma organisationnel du Département de la Recherche 


	2*40
	2 experts en Développement Organisationnel et Révision des Fonctions, 40H/J par expert, soit 80H/J
	Expert-clé : Développement organisationnel et révision des fonctions et procédures: 
· Formation professionnelle en administration publique, science des organisations ou équivalent
· Au moins 15 ans d’expérience en développement institutionnel et développement des Ressources Humaines, dont une grande partie dans le secteur public
· 10 ans d’expérience dans le domaine de Management d’Institutions de Recherche 

· Expérience étendue dans le développement et la restructuration des organisations publiques, l’écriture d’organigrammes fonctionnels, l’élaboration des politiques et procédures, ainsi qu’une expérience au niveau du conseil gouvernemental et en réorganisation de ministères 

· Expérience professionnelle dans les secteurs public et privé dans les domaines de l’analyse macroéconomique, du business cycle et du conseil en politique dans un pays de l’UE

· Expérience en planification et organisation de séminaires de lancement de plan stratégique 

· Expérience en planification stratégique au niveau organisationnel et national

· Connaissance de l’environnement organisationnel au Maroc

· Connaissance des politiques et procédures au sein de directions d’un pays membres de l’EER.

	A.2.2
Elaborer un document de référence listant les directives et orientations devant servir à l’élaboration d’un règlement intérieur pour le Département. 


	20
	1 expert en Développement Organisationnel et Révision des Fonctions
	

	A.2.3 
Elaborer des procédures de gestion administrative, financière et opérationnelle du Département de la Recherche.


	25
	1 expert en Développement Organisationnel et Révision des Procédures
	

	A.2.4
Evaluer et actualiser le plan stratégique quinquennal (2008-2013) en matière de RST. 


	40
	1 expert en Evaluation Stratégique de la Recherche et en Innovation
	Expert-clé : Evaluation Stratégique de la Recherche et en Innovation

· Formation professionnelle en Recherche-Développement ou Sciences Technologiques

· 10 ans d’expérience dans le domaine de l’évaluation stratégique  e la recherche et de la gestion des résultats 

· Plus de 10 ans d’expérience dans des organismes de compétence dans le domaine de l’évaluation de la recherche et des innovations technologiques 

· Expérience de cinq ans au moins dans le domaine de la recherche et l’innovation dans un pays membre de l’EER

· Expérience dans l’élaboration d’indicateurs de mesure

· Expérience dans l’élaboration de mesures incitatives pour la valorisation de l’innovation et l’application des résultats de la RST

· Expérience dans la mise en place des résultats de la recherche 

· Une expérience au Maroc dans le domaine de la RST serait un atout
· Très bonne connaissance des réglementations de l’UE et des standards de l’EER dans le domaine de la recherche et de l’innovation

	A.2.5 
Identifier les besoins en matière de formation des gestionnaires de la recherche au niveau des directions impliquées (DT, DS, DRHB, DES). 


	15
	1 expert évaluateur, chercheur et formateur en RST
	Expert-clé  - évaluateur, chercheur et formateur en RST: 

· Formation professionnelle dans le domaine des Sciences et de la Technologie

· 10 ans d’expérience en direction de centres de RST

· Expérience avérée au niveau de l’identification des besoins en matière de recherche auprès des gestionnaires de recherche

· Expérience dans l’évaluation des performances des gestionnaires de recherche

· Capacité de travailler dans un environnement multiculturel

· Disposera au moins de 10 ans d’expérience dans le domaine de la recherche et de l’innovation

· Connaissance du système de recherche et d’innovation de différents pays membres de l’Union européenne 

· Expérience professionnelle auprès des directions de sciences et technologies au sein de départements similaires de recherche en évaluation des connaissances du personnel 

Expert en Ingénierie de formation et formateur:
· Formation professionnelle en sciences des organisations ou équivalent
· 10 ans minimum d’expérience professionnelle pratique dans l'élaboration de méthodes et de plans de formation 

· Expérience dans la  mise en place des stratégies d'approche en matière de sensibilisation, de communication et de formation continue, et dans la mise en place des formations dans les thématiques relatives au projet
· Expérience dans la formation théorique et pratique de chercheurs et de techniciens hautement qualifiés
· Particulièrement motivés par le transfert de savoir et l'adaptation des méthodologies d'enseignement à l'auditoire

· Expérience dans la réalisation de documents pédagogiques.

	
	15
	1 Expert en Ingénierie de formation et formateur
	

	A.2.6
Élaborer le plan de formation qui permet de rapprocher le SNR à l’Acquis Communautaire dans le domaine de la RST et de renforcer les capacités administratives, techniques et opérationnelles des bénéficiaires.


	25
	1 évaluateur, chercheur et formateur en RST
	

	
	25
	1 expert en Ingénierie de formation et formateur
	

	A.2.7
 Mettre en place les activités de formation. 


	72
	24 experts formateurs / chargés de cours
	Experts court terme - Formateurs / Chargés de Cours:
Il s’agit de formateurs internes à l’administration jumelle (ou, dans des cas précis et en dérogation au manuel de jumelage, externes) qui seront sélectionnés pour leur capacité à dynamiser les transferts du savoir.


	Activités et Description
	Nbre H/J
	Experts
	Profil des experts

	Résultat 3 : 
Le Système d’information est élaboré et validé 

	A.3.1
Réaliser un audit des besoins en terme de traitements, d’échanges internes et de communications externes d’information.


	15
	1 Expert en Architecture de SI, en Recherche et Innovation, et en réseau de laboratoires de recherche
	Expert-clé : Expert en Architecture de SI, en Recherche et Innovation, et en réseau de laboratoires de recherche:

· Formation professionnelle dans le domaine des systèmes d’information et de réseaux informatiques

· Minimum 10 ans d’expérience dans l’architecture et l’établissement de SI dans le domaine de la recherche et de l’innovation
· Expertise en matière de surveillance et de veille technologiques, de mise en place d’indicateurs informatiques, et de recueil des données
· Bonne connaissance du fonctionnement des réseaux informatiques

· Connaissance en matière de sécurisation des SI en termes du fonctionnement des systèmes de surveillance et d’alerte.
Expert et formateur en informatique/recherche et innovation:

· Formation professionnelle dans le domaine des Systèmes d’information et de réseaux informatiques 

· Un minimum de 10 ans d’expérience théorique et pratique en réseaux informatiques et transfert de données
· Bonne expérience dans la conception et la mise en œuvre de base de données
· Experience dans le transfert de savoir faire.

	
	15
	1 expert formateur en informatique/ recherche et innovation
	

	A.3.2
Concevoir l’architecture du système d’information incluant les bases de données internes, l’intranet et les interconnections aux réseaux externes, y compris l’établissement d’une plateforme d’échange d’information et de données informatisées entre le Maroc et l’UE.


	25
	1 Expert en Architecture de SI, en Recherche et Innovation, et en réseau de laboratoires de recherche
	

	
	25
	1 expert formateur en informatique/ recherche et innovation
	

	A.3.3 
Former les utilisateurs de ce système d’information 
	10
	1 expert formateur en informatique/ recherche et innovation
	


	Activités et Description
	Nbre H/J
	Experts
	Profil des experts

	Résultat 4 :
Le transfert de savoir-faire relatif aux meilleures pratiques et aux outils méthodologiques associés à la RST est assuré. 

	A.4.1
Organiser des séminaires de formation (15) visant à échanger les expériences par l’apport d’outils méthodologiques en matière de programmation, de gestion, de promotion et de valorisation de la RST.
	60
	8 Experts court terme - Formateurs / Chargés de Cours
	Expert-clé : Expert en management et chef de séminaire, formateur 

Il s’agit de formateurs internes à l’administration jumelle qui seront sélectionnés pour leur capacité à animer des formations, transmettre leur savoir et dynamiser des équipes.
· Formation professionnelle en sciences organisationnelle et spécialisé dans les disciplines requises (finances, management de l’innovation, intelligence économique, promotion et communication…)

· Plus de 10 ans d’expérience auprès d’organismes de compétences dans les domaines de la recherche et de l’innovation et la promotion technologique et de l’établissement de partenariats

· Ayant une expérience avérée dans le domaine du management de centres de RST 

· Ayant travaillé sur au moins deux projets similaires 

· Ayant une connaissance des réglementations et de l’Acquis communautaire relatifs aux sujets élaborés 

· Ayant une connaissance approfondie des processus et modèles de gestion et de management dans le domaine de la Recherche

· Ayant une expérience avérée dans le management de séminaire de transfert de savoir faire dans le domaine de la gouvernance

· Expérience dans l’organisation de séminaires de formation, de visites d’études et de stages techniques.

	A.4.2
Organiser des visites d’études (6) sur les processus et les modèles de gestion et de management de la RST.
	30 participants 
	
	

	A.4.3
Organiser des stages techniques (5) sur le transfert des connaissances et de savoir-faire en matière de travaux de recherche.
	15 participants 
	
	


	Activités et Description
	Nbre H/J
	Experts
	Profil des experts

	Résultat 5 :
La méthodologie de gestion et les mécanismes de programmation, de promotion et de valorisation de la RST est rapprochée des pratiques communautaires en la matière 

	A.5.1 
Mettre en réseau les acteurs principaux de la RST 

	20
	1 Expert International en Développement des Capacités Institutionnelles et Mise en Place de Partenariats
	Expert-clé : Expert international en développement des capacités institutionnelles et mise en place de partenariats

· Formation professionnelle en science des organisations ou équivalent, ayant une formation complémentaire dans le domaine du management de partenariats
· Au moins 10 ans d’expérience dans le domaine de montage de partenariats au niveau international
· Expérience avérée dans le développement stratégique et le montage de projets de partenariats public privé, marocains et européens  
· Expérience en termes de mise en place de «projets incubateurs» 
· Expérience en termes de mobilisation de sources privées de financement (industrielles ou autres), de projets de partenariat dans le cadre de la recherche et de l’innovation scientifique et technologique 
· Bonne connaissance des normes européennes et des méthodologies d’implémentation et de promotion des résultats de RST.

	
	20
	1 Expert en Information et Communication
	

	A.5.2
Elaborer un référentiel des bonnes pratiques de la gestion des interfaces en se basant sur le modèle européen.

	30
	1 Expert International en Développement des Capacités Institutionnelles et Mise en Place de Partenariats
	Expert en Information et Communication 

· Formation professionnelle en information et communication ou équivalent 

· Au moins 5 ans d’expérience au sein d’institutions ou de départements publicitaires

· Expérience en élaboration de stratégies  et de plans de communication 

· Expérience en matière de valorisation des projets de recherche (impact économique, social, industriel, environnemental) auprès des instances marocaines

· Connaissance des différents organismes dans le secteur médiatique du pays

Bonne connaissance de l’environnement culturel et social au Maroc  

	
	10
	1 Expert en Information et Communication
	

	A.5.3
Former les responsables des Points d’Information Thématiques et Institutionnels (PITI). 


	20
	1 Expert Formateur spécialisé en Gestion des interfaces
	Expert Formateur spécialisé en gestion des interfaces :

· Formation professionnelle dans le domaine des Sciences Informatiques et Technologiques

· 10 ans d’expérience dans la théorie et la pratique des réseaux informatiques et transfert de donnés

· Expérience avérée en élaboration des méthodologies de gestion d’Interfaces

· Expérience dans le transfert du savoir faire
· Ayant accompli au moins un projet similaire d’élaboration de partenariat ou ayant accompagné des projets de gestion d’interface dans des institutions/ Centres de RST  

	TOTAL
	867 H/J (hors visites d’études et stages) 
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� Cf. Accord d’Association Maroc-UE, article 47, p. 13.


�  Extrait du Plan d’action de la PEV Maroc –UE. 


� Extrait du document conjoint UE-Maroc sur le Statut avancé


�Traité instituant la Communauté européenne (version consolidée), Journal officiel n° C 325 du 24 décembre 2002. 


�Traité sur l'Union européenne (1992), Journal officiel n° C 191 du 29 juillet 1992.


�Traité instituant la Communauté européenne (version consolidée), Journal officiel n° C 325 du 24 décembre 2002 ; et Décision no 1982/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 relative au septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013). 


� La durée de mise en oeuvre des activités est 24 mois, augmentée de trois mois dédiés au commencement et à la clôture du projet.
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